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Mesdames et Messieurs les parlementaires, 

Mesdames et Messieurs les Secrétaires administratifs, 

Mesdames et Messieurs.  

Le présent rapport porte sur les activités de la Commission, depuis sa dernière réunion, 
tenue les 6 et 7 mai 2013, à Ouagadougou (Burkina Faso). J’aborderai également 
brièvement quelques points concernant notre Réseau parlementaire de lutte contre le 
VIH/sida, en l’absence — regrettée — d’un rapporteur officiellement désigné par la Région 
Afrique auprès de la Commission. 

 

Réunion de la CECAC, Ouagadougou, 6 et 7 mai 2013 et ses suivis 

Un projet de compte rendu de la dernière réunion vous a été communiqué en vue de la 
présente réunion. Je me contenterai donc de commenter quelques points saillants et de 
vous faire part de quelques développements survenus depuis. 

Éducation 

La présentation de M. Magatte Faye, coordinateur de programme à l’UNESCO, sur le 
dernier rapport mondial annuel de suivi sur l’EPT (2012), a été fort éclairante. Bien qu’il 
soit devenu évident que l’OMD qui vise à assurer l’éducation primaire pour tous ne sera pas 
atteint à l’horizon 2015, la communication entendue a permis de confirmer que les 
gouvernements, le secteur privé et les donateurs d’aide ont tous un rôle à jouer dans 
l’amélioration de la situation. La Commission continuera de suivre de près les questions 
relatives à l’éducation et, notamment, le développement des pistes de l’après-2015. 

Éducation au développement durable 

En suivi de la résolution adoptée en juillet 2012 en plénière par l’APF, et dans le cadre des 
efforts déployés depuis pour la traduire en actions concrètes, le vice-président de la 
Commission, M. Yves Reinkin (Communauté française/Fédération Wallonie-Bruxelles) a 
préparé des outils pour faciliter les interventions et interpellations que pourra faire tout 
parlementaire, à son échelon national, pour s’assurer que les moyens et actions soient mis 
en œuvre pour favoriser l’éducation au développement durable. Nous nous pencherons sur 
l’étude de ces outils au cours de la présente réunion. 

Le vice-président et moi avons également prévu une rencontre au cours de notre séjour à 
Abidjan avec le Secrétaire général de la CONFEMEN, M. KI Boureima Jacques, pour explorer 
d’autres pistes d’action.  

Vade Mecum sur l’usage de la langue française dans les organisations internationales 

Un projet de résolution, développé grâce à la collaboration de la section roumaine de 
l’APF et du représentant permanent de l’OIF auprès de l’Union africaine, que je salue, a 
été préparé   suite à la présentation qu’a entendue la Commission, en mai 2013, portant 
sur la situation du français, particulièrement dans les organisations internationales 
africaines. Ce projet sera soumis à la discussion au cours de la réunion prévue à Abidjan.  
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Séminaires pour parlementaires sur la diversité culturelle 

Un deuxième séminaire de sensibilisation et de formation des parlementaires à la question 
de la promotion et de la protection de la diversité culturelle doit se tenir à Ouagadougou, 
cet automne, à une date qui reste à confirmer. Je rappelle que ces séminaires de l’OIF, 
sont offerts avec la collaboration de l’APF en application du plan d’action concernant la 
Convention de l’UNESCO, adopté par l’APF à Kinshasa en juillet 2011. 

Audition AUF - RESCIF 

L’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) et le Réseau d’excellence des sciences de 
l’ingénieur de la francophonie (RESCIF) ont tous deux accepté l’invitation que nous leur 
avions lancée en mars de venir devant la Commission, en juillet à Abidjan, afin d’examiner 
leurs relations dans la poursuite de leurs objectifs, la réalisation de leurs projets et les 
difficultés éventuelles qu’ils rencontrent dans leurs efforts de collaboration.   
 
Prix de l’APF aux Jeux de la Francophonie 

Les quatre sections qui ont permis de doter le Prix de l’APF aux prochains Jeux à hauteur 
de 7000 euros, soient la France, la Belgique, le Burkina Faso et le Laos ont été invitées à 
déléguer chacune un parlementaire pour former le jury de sélection. Le Prix sera remis à 
Nice, lors du Gala des lauréats, au terme des Jeux, le 14 septembre prochain. L’APF sera 
aussi représentée à la cérémonie d’ouverture et participera également au Village des 
partenaires.   
 
Le français dans les organisations internationales 

Conformément à son engagement, le président de l’Assemblée des fonctionnaires 
francophones dans les organisations internationales (AFFOI), M. Dominique Hoppe, a 
communiqué à notre conseillère, Mme Lemay, les conclusions de la troisième étude sur le 
recrutement à l’ONU, rendue publique à la fin de mai 2013. « Si l'on compare l'analyse de 
février 2012 et celle de mai 2013, on peut constater que les intitulés de poste 
exclusivement en anglais sont passés de 59% à 34% et que la proportion de fiches sur 
lesquelles le français est demandé comme langue obligatoire est passée de 7% à 22 %. » 
Une avancée certes encore insuffisante, selon lui, mais néanmoins source d'optimisme. 

L’AFFOI a délégué à la prochaine réunion de la CECAC un jeune observateur, responsable 
de l'Antenne AJFOI à Abidjan. 

 
Réseau parlementaire de lutte contre le VIH/sida 

Tel qu’indiqué précédemment, notre Commission est toujours privée de rapporteur sur les 
questions relatives au VIH/sida. Nous espérons vivement que cette lacune sera comblée  
sous peu. Vous me permettrez donc d’en faire temporairement office et de vous rappeler 
que les participants à la dernière réunion, tenue à Libreville en octobre 2012, ont mis à 
jour le plan d’action du Réseau adopté en suivi du Protocole d’accord de coopération, 
signé à Dakar en 2010, entre l’APF et l’ONUSIDA. Le plan d’action mis à jour entend 
associer les réseaux nationaux de femmes parlementaires aux activités et actions du 
Réseau VIH et ses coordonnateurs en vue de favoriser la prévention de la violence sexuelle 
liée aux conflits. 

Notons qu’une des commissions du Parlement francophone des jeunes qui se tient en 
parallèle de la session de l’APF à Abidjan se penche sur la question : « Faut-il pénaliser la 
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transmission du VIH? ». Deux jeunes ont été invités à venir présenter leurs conclusions 
devant la CECAC afin d’alimenter les discussions lors de l’audition maintenant confirmée 
du directeur exécutif de l’ONUSIDA, M. Michel Sidibé. 

La prochaine réunion du Réseau se tiendra à Dakar, du 3 au 5 octobre 2013. J’invite 
instamment toutes les sections qui ne l’ont pas encore fait à identifier un coordonnateur 
au Réseau. 

Nous sommes aussi en discussion avec le secrétariat de l’ONUSIDA pour voir les possibilités 
d’organiser une rencontre, cet automne, entre les dirigeants de l’organisation, des 
représentants de la CECAC et de notre Réseau parlementaire de lutte contre le VIH/sida 
ainsi que des opérateurs de la Francophonie. 

Voilà qui fait le tour des activités de notre Commission et du Réseau de lutte contre le 
VIH/sida depuis notre dernière réunion. 

Je vous remercie pour votre attention.  


